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émergents du monde contemporain afin d’en éclairer les enjeux cruciaux. Les 
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réaffirme sa ferme volonté d’être au service des enseignants-chercheurs, 
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pensée géographique dans cette globalisation et mondialisation des problèmes qui 

appellent la rencontre du travail de la pensée prospective et de la solidarité des 

peuples. 
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Résumé  

Le secteur informel du médicament connaît un essor en Afrique depuis les années 

1980-1990. Cette étude vise à analyser le profil des vendeurs et des consommateurs des 

médicaments de la rue dans l’arrondissement 9 Djiri à Brazzaville. Les données 

proviennent de la recherche documentaire et d’une enquête auprès de 35 vendeurs 

ayant accepté d’y répondre (sur 91 identifiés) et de 162 ménages. Il ressort que les 

vendeurs de médicaments de la rue sont majoritairement des hommes (74%) avec une 

moyenne d’âge de 34 ans. 69% et 31% ont respectivement un niveau d’études 

secondaire et supérieure. 91% déclarent vendre les médicaments faute d’un emploi 

formel. Cette activité génère des revenus mensuels de 65 000 FCFA à 325 000 FCFA. 

55.9% des ménages ont recours aux médicaments de la rue, contre 37% pour les 

pharmacies. Pour 71% des ménages, c’est le prix abordable qui justifie le recours aux 

médicaments de la rue, contre 29% qui évoquent la qualité. Cette incidence du prix 

diminue cependant avec l’augmentation des revenus (91% pour les ménages ayant 

moins de 50 000 FCFA, 37.5 % pour ceux qui ont revenu de plus de 150 000 FCFA). A 

Djiri, le secteur informel est « un maillon » de l’insertion professionnelle des jeunes 

urbains et une composante de l’économie urbaine légitimée par une demande sociale. 

Celle-ci devrait être mieux prise en compte dans les politiques de distribution formelle 

des médicaments et de lutte contre les médicaments de la rue qui sont uniquement 

fondées sur le principe de légalité.  

Mots-clés : Brazzaville, arrondissement 9 Djiri, profils, vendeurs, consommateurs, 

médicaments de la rue. 

mailto:macyatounga@gmail.com
mailto:pakaetienne65@gmail.com
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STREET MEDICINE VENDORS AND CONSUMERS IN DISTRICT 9 DJIRI 

(BRAZZAVILLE, REPUBLIC OF CONGO) 

Abstract 

The informal pharmaceutical sector has been expanding in Africa since the 1980s. This 

study aims to analyze the profiles of street medicine vendors and consumers in District 

9 Djiri, Brazzaville. The data were collected through literature review and a field 

survey involving 35 vendors who agreed to participate (out of 91 identified) and 162 

households. The findings indicate that street medicine vendors are predominantly 

male (74%), with an average age of 34 years. A total of 69% and 31% of them have 

completed secondary and higher education, respectively. About 91% report engaging 

in this activity due to a lack of formal employment. Monthly earnings from street 

medicine sales range from 65,000 to 325,000 FCFA. Among households, 55.9% rely on 

street medicines compared to 37% who use formal pharmacies. For 71% of households, 

affordability is the primary reason for using street medicines, while 29% cite perceived 

quality. However, the influence of price decreases as household income increases (91% 

among households earning less than 50,000 FCFA versus 37.5% among those earning 

more than 150,000 FCFA). In Djiri, the informal medicine sector functions as an entry 

point into the urban labor market for young people and constitutes a component of the 

urban economy that is legitimized by social demand. This demand should be better 

integrated into public policies on pharmaceutical distribution and the regulation of 

street medicines, which are currently based solely on legal considerations. 

Keywords: Brazzaville, District 9 Djiri, profiles, vendors, consumers, street medicines. 

Introduction 

L’accès aux médicaments est un enjeu sanitaire majeur pour les pays africains. Il l’est 

d’autant plus que le modèle biomédical hérité de la période coloniale est devenu 

dominant. Avec lui, le médicament pharmaceutique s’est aussi progressivement 

imposé comme un support thérapeutique incontournable.  C. Mattern et D.  Pourette 

(2018, p. 4) évoquent à cet effet « une véritable pharmaceuticalisation des sociétés du 

Sud désignant un phénomène de diffusion et de profusion des médicaments 

échappant en partie au contrôle médical ». Souvent distribué gratuitement pendant la 

période coloniale et au lendemain des indépendances, le médicament devient un objet 

marchand dont le coût pèse de plus en plus sur les dépenses des Etats et des ménages 

(J. P. Owoundi, 2013, p. 16-17 ; J. Manzambi Kuwekita et al., 2015, p. 22 ; Ministère de 

la santé, 2022, p. 12). La dimension marchande et le secteur informel du médicament 

apparaissent concomitamment à partir des années 1980-1990 à la suite de la crise 

financière et des plans d’ajustement structurel, du désengagement des Etats des 

domaines sociaux comme la santé, des dysfonctionnements des systèmes de 

distribution pharmaceutique formels et de la dévaluation du Franc CFA, notamment 
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dans les pays francophones (Y. Jaffré, 1999, p. 1 ; V. Hamel, 2006, p. 7-10 ; B.A. Soura 

et al., 2011, p. 1 ; C. Baxerres, 2011, p. 117 ; L. Taillandier, 2023, p. 33). Le secteur 

informel du médicament se développe ainsi comme une solution ou une « demande 

populaire » aux difficultés d’accès aux médicaments (C. Mattern et D.  Pourette, 2018, 

p. 4). Les études consacrées aux médicaments de la rue abordent cette question, entre 

autres, par les circuits d’approvisionnement et de distribution (C. Mattern, 2015, p. 35), 

les espaces de vente (C. A. Kpatchavi et al., 2015, p. 46), les dangers liés à la 

consommation des médicaments de la rue (K. K. M. Djaha et al, 2023, p. 150) ou par les 

profils des vendeurs et/ou des consommateurs (N. Essomba et al., 2014, p. 1 ; E. 

Makita-Ikouaya, 2021, p. 125). La présente étude traite des médicaments de la rue sous 

ce dernier angle. Elle vise ainsi à analyser les profils des vendeurs et des 

consommateurs des médicaments de la rue dans l’arrondissement 9 Djiri. 

1. Matériels et méthodes 

1.1. La collecte des Données 

Deux sources de données ont été utilisées : la recherche documentaire et l’enquête de 

terrain.  La recherche documentaire a permis d’appréhender les différents aspects de 

la thématique des médicaments de la rue. Le travail de terrain s’est déroulé du juillet 

à septembre 2022. Il a permis de cerner la réalité des médicaments de la rue dans 

l’arrondissement 9 Djiri et de recueillir les données sur la vente et la consommation de 

ces médicaments. Sur les 91 vendeurs informels permanents identifiés et géolocalisés, 

35 (Carte 1) ont accepté de répondre au questionnaire, soit un taux d’acceptation de 

38%.  
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Carte 1 : Localisation des vendeurs des médicaments de la rue enquêtés 

 
Source : Fonds cartographiques de l’institut géographique national (IGN), enquête terrain 2022 

En moyenne, un ménage de la ville de Brazzaville est composé de 4,2 personnes 

(CNSEE 2007, p. 16). Avec 239 291 habitants en 2020, l’arrondissement 9 Djiri devait 

avoir 56 974 ménages. Un tirage même de 5% de ménages aurait conduit à enquêter 

auprès d’un échantillon de 2848 ménages. Le temps et les moyens impartis à l’étude 

ne permettant pas d’atteindre ce nombre de ménages, un échantillon non probabiliste 
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de 240 ménages a été retenu.  Toutefois, 162 ménages ont finalement été interrogés, à 

cause des mesures de restriction relatives à la COVID-19 qui n’ont été levées qu’après 

la clôture des enquêtes de terrain. Le choix d’interroger le même nombre de ménage 

par quartier est lié à l’absence de données de population par quartier en 2020. Cela n’a 

pas permis de pondérer le nombre de ménage en fonction du poids démographique 

de chaque quartier.   

Tableau 1 : Répartition des ménages enquêtés par quartier 

Quartiers 

Nombre 

de 

ménages 

enquêtés 

CQ 901 Mikalou Madzouna 20 

CQ 902 Jacques Opangault 21 

CQ 903 Matari 21 

CQ 904 Nkombo 20 

CQ 905 Itatolo 20 

CQ 906 Impoh Manianga 20 

CQ 907 Makabandilou 20 

CQ 908 Academie Bilolo 20 

Total  162 

Source : enquête de terrain 2022 

Sur le terrain, le choix des ménages s’est fait de manière raisonnée en suivant un plan 

préétabli. L’enquête s’est déroulée dans une rue sur cinq à droite et à gauche de la 

route nationale n°2, du pont de Mikalou vers le pont de Djiri. Dans chacune des rues, 

une parcelle sur trois a été visitée en partant de l’intersection avec la route nationale. 

Un ménage a été interrogé dans chaque parcelle jusqu’à obtenir le nombre de ménages 

retenu pour chaque quartier. Le questionnaire a été adressé aux chefs de ménage.  

1.2. Le traitement des données  

Les données issues de l’enquête auprès des vendeurs et des ménages ont été saisies 

sur Excell pour les traitements statistiques. Les données de géolocalisation des points 

de vente des médicaments de la rue ont été exportées sur ArcGis 10.8 pour être 

associées à d’autres couches d’informations spatiales (voirie, cours d’eau, limites des 

quartiers, pharmacie, marché…) issues des bases de données de l’institut 

géographique national (IGN). 

Le traitement des données issues de l’enquête auprès des ménages s’est fait en quatre 

étapes (Figure 1). Une première analyse a été faite sur l’ensemble des ménages pour 

extraire ceux ayant déclaré un épisode morbide durant les deux dernières semaines 

précédant l’enquête. De ces ménages ont ensuite été déduits ceux ayant eu recours aux 
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soins pour traiter les épisodes morbides. Parmi ces ménages ont enfin été extraits ceux 

qui ont utilisé la médecine moderne. De l’analyse des lieux d’acquisition des 

médicaments ont été identifiés les ménages ayant eu recours aux médicaments de la 

rue.  Ces sont ces ménages qui ont fait l’objet de l’analyse sur les déterminants de la 

consommation des médicaments de la rue. 

Figure 1 : Traitement des données de l’enquête auprès des ménages 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2-Resultats  

2.1. Djiri : une extension de Brazzaville vers le nord 

L’arrondissement 9 Djiri est l’un des plus récents de la ville de Brazzaville. Créé en 

2011, en partie par un redécoupage des arrondissements existants, il illustre 

l’étalement urbain de Brazzaville au-delà de son site historique. Situé au nord de 

Brazzaville, l’arrondissement 9 Djiri est limité au nord-est et à l’est par la rivière Djiri, 

au sud par les arrondissements 5 Ouezé et 6 Talangaï, à l’ouest par l’arrondissement 7 

Mfilou et au nord par le district de Goma Tsé-Tsé (Carte 2). Il occupe une zone 

collinaire traversée par plusieurs cours d’eau et des zones humides qui 

compartimentent et isolent des zones habitées et qui posent de problèmes de 

circulation et d’accès aux équipements de base pendant la saison des pluies.   

 

 

 

 

 

 

Ensemble des ménages 

enquêtés 

Ménages ayant eu 

recours aux soins 

Ménages ayant recours à 

la médecine moderne 

Déclaration d’un 

épisode morbide  

Type de recours aux 

soins 

Ménages ayant recours 
aux médicaments de la 
rue 

Lieux d’achat  

des médicaments 

Déterminants du recours 
aux médicaments de la 
rue 



Revue Ivoirienne de Géographie des Savanes, Numéro 18 Juin 2025, ISSN 2521-2125 

              ISSN-P : 3006-8541 

381 
 

Carte 2 : Localisation de la zone d’étude 

 
Source : Fonds cartographiques de l’institut géographique national (IGN), enquête terrain 2022 

La trame urbaine montre que les implantions humaines se sont principalement 

développées suivant un arc partant des anciens quartiers de Talangaï, Ouenzé et 

Mfilou vers la rivière Djiri, le long de deux principaux axes routiers que sont la route 

nationale n°2 et la route de Ngamakosso. La croissance spatiale s’est faite en absorbant 
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progressivement les anciens villages de la périphérie nord de Brazzaville comme 

Nkombo-Matari, Bilolo et Manianga qui sont devenus des quartiers de Djiri.   

Cette extension spatiale est le reflet d’une croissance démographique soutenue, telle 

qu’on peut l’observer sur la figure 2. 

Figure 2 : Evolution de la population de l’arrondissement 9 Djiri 

 
La population de Djiri a en effet plus que triplé en 10 ans en passant de 57 191 habitants 

en 2011 à 239 291 habitants en 2020, soit une augmentation de 318%. La croissance 

démographique est source de forts enjeux sanitaires, notamment en termes d’offre de 

médicaments. 

2.2. Un ancrage territorial 

La carte 3 montre la répartition spatiale de tous les points de vente de médicaments de 

la rue et des pharmacies. La première observation est qu’il y a plus de points de vente 

de médicaments de la rue que de pharmacies formelles, 91 contre 18, soit un ratio de 5 

points de vente informels pour une pharmacie.  
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Carte 3 : Répartition spatiale des points de vente des médicaments de la rue et des 

pharmacies 

 
Source : Fonds cartographiques de l’institut géographique national (IGN), enquête terrain 2022 

La seconde observation c’est que les officines pharmaceutiques ont une distribution 

spatiale linéaire le long de la route nationale n°2, délaissant ainsi de vastes espaces à 

l’intérieur des quartiers comme Académie Bilolo, Makabandilou, Itatolo et Jacques 

Opangault.  



Revue Ivoirienne de Géographie des Savanes, Numéro 18 Juin 2025, ISSN 2521-2125 

              ISSN-P : 3006-8541 

384 
 

A l’inverse des pharmacies, les points de vente informels sont également présents à 

l’intérieur des quartiers. Tout se passe comme si les espaces délaissés par l’offre 

formelle de médicaments sont conquis par l’offre informelle. La présence des points 

de vente informels à l’intérieur des quartiers répond à une demande sociale, certes, 

mais elle s’explique aussi par la volonté des vendeurs de se soustraire des fréquents 

contrôles de la police et des agents du ministère de la santé. Sur les 35 vendeurs 

enquêtés, 20 (57%) déclarent en effet avoir choisi leur lieu d’implantation pour 

échapper aux contrôles contre 14 (40%) qui ont privilégié la possibilité d’avoir des 

clients. 

2.3. Une activité masculine, des jeunes diplômés sans emploi et génératrice de revenu 

A Djiri, la vente des médicaments de la rue est une activité principalement masculine. 

74% des vendeurs (26 sur 35) sont des hommes (Tableau 2). Ces vendeurs sont appelés 

bana manganga ou bana bilongo, bana signifiant les enfants, manganga ou 

bilongo désignant les médicaments. 88 % (31 sur 35) appartiennent à la classe de 20 à 

44 ans, avec une moyenne d’âge de 34 ans. 

Tableau 2 : Répartition des vendeurs enquêtés par classe d’âge 

Classe d'âge Homme Femme Total  

20 à 44 ans 24 7 31 

45 à 54 ans 2 1 3 

55 à 64 ans   1 1 

Total  26 9 35 

Source : Enquête terrain 2022 

La figure 3 montre la répartition des vendeurs en fonction du niveau d’études. 69 % 

(24 sur 35) ont un niveau d’études secondaire et 31% (11 sur 35) ont fait des études 

supérieures. Il s’agit donc de jeunes « éduqués » ou diplômés.  Parmi ces vendeurs, 32 

(91%) déclarent exercer cette activité faute d’un emploi formel.  
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Figure 3 : répartition des vendeurs par niveau d’études 

 
Source : Enquête terrain 2022 

D’après les résultats d’enquête, 49% des vendeurs déclarent une recette journalière de 

5000 Fcfa, 43% entre 5000 Fcfa et 10 000 Fcfa, 8% entre 10 000 Fcfa et 15 000 Fcfa (Figure 

4). En retenant une recette moyenne journalière de 2500 Fcfa, 7500 Fcfa et 12 500 Fcfa, 

on obtient une recette moyenne mensuelle de 65 000 Fcfa, 195 000 Fcfa et 325 000 Fcfa. 

Figure 4 : répartition des vendeurs par tranche de recette journalière (en FCFA) 

 
Source : Enquête terrain 2022 

En rapportant ces statistiques aux 91 vendeurs identifiés à Djiri, avec une moyenne de 

26 jours de travail par mois, on obtient un chiffre d’affaires annuel de 638 820 000 

FCFA. Si l’on retient théoriquement le même nombre de vendeurs de médicaments de 

la rue pour chacun des arrondissements de Brazzaville, on obtient un chiffre d’affaires 

annuel de plus de cinq milliards (5 749 380 000 FCFA). Ce chiffre montre le poids du 

secteur informel du médicament dans l’économie urbaine et laisse penser que les 

vendeurs des médicaments de la rue tirent de substantiels revenus de leur activité.  

La figure 5 montre que 66% (23) des vendeurs exercent cette activité depuis moins de 

cinq ans, 23% (8) le font depuis plus de cinq ans et 11% (4) depuis plus de dix ans.  
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Figure 5 : Répartition des vendeurs enquêtés par en fonction de la durée d’activité 

 
Source : Enquête terrain 2022 

La part des vendeurs qui exercent depuis plus de cinq ans (34%) indiquent une 

tendance à la « professionnalisation » de la vente de médicaments de la rue.  

2.4. Les médicaments de la rue : première source d’approvisionnement des ménages 

Parmi les 162 ménages interrogés, 137 ont déclaré avoir enregistré au moins un épisode 

morbide dans les quinze jours précédant l’enquête, soit un taux de morbidité de 84%. 

Le tableau 3 montre les différents types de recours aux soins utilisés en première 

intention par les ménages enquêtés. La majorité des ménages (53,3%) ont eu recours à 

un centre de santé, contre 27,7% pour l’automédication moderne (à base des produits 

pharmaceutiques). Au total, la médecine moderne est majoritairement utilisée par les 

ménages (81%), contre 15,3% pour la médecine traditionnelle et 3,6% pour l’église ou 

la prière.  

Tableau 3 : Types de recours aux soins 

Types de recors aux soins 

de santé 
Effectifs % 

Automédication moderne 38 27,7 

Centre de santé 73 53,3 

Médecine traditionnelle 21 15,3 

Eglise 5 3,6 

Total  137 100 

Source : Enquête terrain 2022 

Le tableau 4 montre la répartition des ménages ayant eu recours à la médecine 

moderne en fonction des lieux d’achat des médicaments. Les vendeurs informels sont 

la première source de d’approvisionnement en médicaments des ménages (55,9%).  
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Tableau 4 : Sources d’acquisition des médicaments 

Lieux d'achat des médicaments Effectifs 

Pharmacie domestique  

Officine pharmaceutique  

Vendeurs de la rue  

Total   

Source : Enquête terrain 2022 

Les pharmacies formelles n’arrivent qu’en deuxième position (37,8%), avant les 

pharmacies domestiques (6%). 

2.5. Les déterminants du recours aux médicaments de la rue : le poids des facteurs 

financiers 

Le tableau 5 montre la répartition des lieux d’acquisition des médicaments en fonction 

des types de recours aux soins. Les ménages qui pratiquent l’automédication ont le 

plus recours aux médicaments de la rue (73,7%). Ceux qui ont recours au centre de 

santé s’approvisionnent presque autant chez les vendeurs de la rue que dans les 

officines pharmaceutiques.  

Tableau 5 : Lieux d’acquisition des médicaments en fonction du type de recours 

aux soins 

 Lieux d'acquisition des médicaments 

 
Pharmacie 

domestique 
Pharmacie 

Vendeurs de la 

rue 

Types de recours aux 

soins 
Nb. % Nb. % Nb. % 

Automédication 

moderne 
4 10,5 6 15,8 28 73,7 

Centre de santé 3 4,1 36 49,3 34 46,6 

Total général 7 6,3 42 37,8 62 55,9 

Source : Enquête terrain 2022 

Le recours aux centres de santé semble néanmoins induire une plus forte utilisation 

des pharmacies pour l’acquisition des médicaments.  

Le tableau 6 compare le niveau d’étude de l’ensemble des chefs de ménage enquêtés 

et celui des chefs de ménage ayant eu recours aux médicaments de la rue. 
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Tableau 6 : Niveaux d’études des ménages 

 
Ensemble des ménages 

enquêtés 

Ménages ayant eu 

recours aux médicaments 

de la rue 

Niveau d'étude Eff. % Eff. % 

Primaire 9 5,6 3 4,8 

Secondaire 67 41,3 29 46,8 

Supérieur 86 53,1 30 48,4 

Total  162 100 62 100 

Source : Enquête terrain 2022 

Les deux populations ont une faible proportion de chefs de ménage ayant un niveau 

d’étude primaire, comparativement à celle des chefs de ménage ayant fait des études 

secondaires et supérieures. Le fait qu’il y ai presque autant de chefs de ménage dans 

les différentes catégories pourrait laisser penser que le niveau d’instruction est 

faiblement discriminant quant au recours aux médicaments de la rue. Le tableau 7 

montre la répartition par tranche de revenu de l’ensemble des chefs de ménage 

enquêtés et des chefs de ménage ayant eu recours aux médicaments de la rue. 

Tableau 7 : Niveaux de revenu des ménages (en FCFA) 

 
Ensemble des 

ménages enquêtés 

Ménages ayant eu 

recours aux médicaments 

de la rue 

Niveaux de revenus Eff. % Eff. % 

Moins de 50 000  29 17,9 12 19,4 

50 000 à 100 000  57 35,2 29 46,8 

100 000 à 150 000  39 24,1 13 21 

150 000 et plus 37 22,8 8 12,9 

Total  162 100 62 100 

Source : Enquête terrain 2022 

Les ménages dont le revenu varie entre 50 000 et 100 000 FCFA sont plus nombreux à 

utiliser les médicaments de la rue par rapport à leur poids dans l’ensemble des 

ménages enquêtés. Les ménages dont le revenu est supérieur à 150 000 FCFA sont en 

revanche moins nombreux à utiliser les médicaments de la rue par rapport à leur poids 

dans la population générale. Globalement, les ménages ayant un revenu mensuel de 

moins de 100 000 FCFA utilisent plus fréquemment les médicaments de la rue (66,2%,) 

que ceux ayant un revenu mensuel de plus de 150 0000 FCFA (33,9%).  
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Le lien entre le revenu et l’utilisation des médicaments de la rue apparaît encore mieux 

dans le tableau 8. Pour 71% des ménages, c’est le prix qui justifie le recours aux 

médicaments de la rue, contre 29% pour la qualité. Ce pourcentage monte à 82,8% et 

91,7%, respectivement pour les ménages dont le revenu mensuel se situe entre 50 000 

FCFA et 100 000 FCFA et pour ceux qui ont moins de 50 000 FCFA. A l’inverse, le poids 

de la qualité des médicaments augmente avec le revenu.  

Tableau 8 : Motifs d’acquisition des médicaments de la rue et revenus des 

ménages 

 
Prix abordables 

des médicaments 

Qualité des 

médicaments 

Niveaux de revenus Eff. % Eff. % 

Moins de 50 000  11 91,7 1 8,3 

50 000 et 100 000  24 82,8 5 17,2 

100 000 et 150 000  6 46,2 7 53,8 

150 000 et plus 3 37,5 5 62,5 

Total  44 71 18 29 

Source : Enquête terrain 2022 

Le coût est aussi le facteur majoritairement cité pour justifier le recours aux 

médicaments de la rue, quel que soit le niveau d’étude des chefs de ménage (Tableau 

9). 

Tableau 9 : Motifs d’acquisition des médicaments de la rue et niveau d’études des 

ménages 

 
Prix abordables des 

médicaments 

Qualité des 

médicaments 

Niveau 

d'étude 
Eff. % Eff. % 

Primaire 3 100 0  0 

Secondaire 25 86,2 4 13,8 

Supérieur 16 53,3 14 46,7 

Total  44 71 18 29 

Source : Enquête terrain 2022 

Du profil socio-démographique, il ressort donc que c’est plus le niveau de revenu des 

ménages que le niveau d’instruction qui détermine le recours aux médicaments de la 

rue. 
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3. Discussion  

Les résultats montrent que les médicaments de la rue sont loin d’être un 

épiphénomène dans l’arrondissement 9 Djiri. Les points de vente informels de 

médicaments sont au contraire l’un des marqueurs du paysage de ce territoire urbain. 

L’ancrage territorial de cette activité pourtant illégale illustre ce que J. S. Tcheunteu 

Simo (2022, p. 257) appelle « le paradoxe des médicaments de la rue », une activité 

illégale, mais bien visible dans le paysage urbain de Douala. V. Hamel (2006, p. 12) 

résume également ce paradoxe par l’expression « officielle illégalité » pour désigner 

une activité interdite mais tolérée à Niamey. L’ancrage du secteur informel des 

médicaments se manifeste aussi bien du côté de l’offre (vendeurs) que de la demande 

(consommateurs).  

Au regard de leurs caractéristiques socio-démographiques, les vendeurs des 

médicaments de la rue ne semblent pas néanmoins constituer un groupe homogène 

dans les pays africains. A Djiri, l’étude a montré que ce sont majoritairement de jeunes 

hommes éduqués et diplômés. E. Makita-Ikouaya (2021, p. 128) a fait des observations 

similaires à Libreville. Des travaux réalisés dans d’autres villes africaines montrent 

certes la prédominance des jeunes hommes, mais avec des niveaux de scolarisation 

beaucoup plus faibles (I. Hamani Abdou, 2005, p. 74 ; G. J. C. Danhoue et G. S. H. 

Diomandé, 2023, p. 318). D’autres travaux ont en revanche observé une prédominance 

des jeunes femmes avec un faible niveau de scolarisation à Cotonou et Lomé (C. 

Baxerres, 2011, p. 129 ; D. V. Zannou et al, 2022, p. 319 ; P. Tchamdja, 2011, p. 53). A 

Djiri, 91% des vendeurs des médicaments de la rue ont déclaré exercé cette activité 

faute d’un emploi formel. Il s’agit donc d’une activité « refuge », « une trappe à 

chômeur ». La vente de médicaments de la rue apparaît ainsi comme une activité que 

l’on exerce pour « gagner son pain », « être à l’abri du besoin », « satisfaire les besoins 

vitaux », ainsi que l’ont également observé d’autres auteurs (D. V. Zannou et al., 2022, 

p. 319 ; G. J. C. Danhoue et G. S. H. Diomandé, 2023, p. 319). De ce point de vue, l’essor 

du secteur informel du médicament peut être considéré comme un indicateur de la 

crise de l’emploi des jeunes urbains. En 2016, une étude la Banque Africaine de 

Développement (p. 1) estimait qu’un tiers des jeunes africains de 15 à 35 ans était sans 

emploi. A Brazzaville, l’étude de M. Kuépié et C. J. Nordman (2013, p. 82) indique que 

près d’un tiers de jeunes de moins de 30 ans ne trouve pas d’emploi, cette proportion 

atteignant 42% si l’on tient compte des chercheurs d’emploi découragés. Le commerce 

informel de médicaments est d’autant plus attractif pour les jeunes sans emploi qu’il 

génère des chiffres d’affaires et des revenus non négligeables, ainsi que cela ressort 

également d’autres travaux (G. J. C. Danhoue et G. S. H. Diomandé, 2023, p. 314). C’est 

pourquoi cette activité informelle considérée dans un premier temps comme un « pis-

aller » peut finalement s’inscrire dans un temps plus long. Cela illustre tout autant une 
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professionnalisation du marché informel des médicaments (C. Baxerres, 2011, p. 128) 

qu’une forme d’insertion professionnelle par l’informel. 

L’ancrage des médicaments de la rue ressort aussi des pratiques de soins. L’étude a 

montré que 55,9% des ménages ayant eu recours à la médecine moderne se sont 

tournés vers les vendeurs informels pour acquérir les médicaments. R. Sumo Tayo 

(2025, p. 1) indique que 28% de l’approvisionnement des villes de Brazzaville et Pointe-

Noire en médicament est assuré par le commerce illégal. Dans la ville de Nkongsamba, 

au Cameroun, N. Essomba et al. (2014, p. 1) notent que 53% de la population utilisent 

les médicaments de la rue en première intention en cas d’épisode morbide. Des 

proportions de l’ordre de 72% et 78% ont respectivement été rapportées à Abidjan et 

Abomey Calavi (K. O. Angbo-Eff et al., 2011, p. 458 ; D. V. Zannou et al., 2022, p. 321). 

M. Fofana et al. (2016, p. 1829) ont même observé une proportion de 97% dans une 

communauté de transporteurs des communes d’Adjamé et d’Abobo (Abidjan, Côte 

d’Ivoire).  

Deux facteurs d’intérêt sont souvent retenus pour expliquer cette demande sociale de 

médicaments de la rue : le revenu et le niveau d’instruction. Pour le cas de Djiri, l’étude 

montre que le faible coût est majoritairement cité pour justifier le recours aux 

médicaments de la rue, quel que soit le niveau d’instruction. Si 91,7% des ménages qui 

ont un revenu mensuel de moins de 50 000 FCFA ont recours aux médicaments de la 

rue, cette proportion est de 37,5 % pour les ménages avec un revenu de plus 150 0000 

FCFA, soit 2, 5 fois moins. A Abidjan, K. O. Angbo-effi et al (2011, p. 459) indiquent 

également que les enquêtés ayant un revenu mensuel de moins de 50 000 FCFA 

utilisent deux fois plus de médicaments de la rue que ceux qui gagnent plus de 100 000 

FCFA, le faible coût de ces médicaments étant le principal motif de leur utilisation (68, 

98%). A Ouagadougou, M. Simpore (2012, p. 31) observe que 59,6% des enquêtés ayant 

recours aux médicaments de la rue le font pour des raisons économiques. L’impact du 

faible coût dans la consommation des médicaments de la rue est aussi rapporté par 

d’autres études réalisées en milieu urbain en Afrique (N. Essomba et al., 2014, p. 5 ; G. 

J. C. Danhoue et G. S. H. Diomandé, 2023, p. 318). A l’avantage du coût s’ajoute celui 

du « morcellement des quantités » ou de la « miniaturisation des unités de mesure » 

qui permet au client d’acheter en fonction de ses moyens. A Madagascar, C. Mattern, 

D. Pourette (2018, p. 214) observent ainsi que « Dans un contexte de grande 

vulnérabilité, l’offre informelle de médicaments calquée sur les modalités 

quotidiennes des autres dépenses (achat en petite quantité) est l’unique possibilité de 

prise en charge de la santé ». Comme l’a montré la présente étude, les points de vente 

informels de médicaments sont plus nombreux à l’intérieur des quartiers que les 

pharmacies formelles dont le ratio d’une officine pour 13 293 habitants est du reste 

plus faible que la norme nationale qui est d’une officine pour 10 000 habitants en milieu 

urbain (Ministère de la santé, 2023, p.11). Cette proximité géographique facilite le 
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contact des populations avec les vendeurs qu’elles côtoient quotidiennement et auprès 

desquels elles peuvent acheter à crédit et discrètement, ce qui n’est pas le cas dans les 

pharmacies où on peut avoir le sentiment de « parler à des inconnus » (D. V. Zannou 

et al., 2022, p. 319). 

Conclusion 

L’étude réalisée dans l’arrondissement 9 Djiri permet de nuancer une idée assez 

répandue selon laquelle la vente des médicaments de la rue serait uniquement le fait 

d’analphabètes mal insérés dans les contextes urbains africain. A Djiri, comme dans 

les autres villes africaines, l’un des ressorts de la vente informelle de médicaments de 

la rue semble être la faible insertion des jeunes éduqués dans l’économie formelle. Le 

secteur informel du médicament apparaît comme une forme d’insertion 

professionnelle au regard des revenus qu’il peut générer. L’encrage du secteur 

informel du médicament est aussi à la fois la source et le reflet de l’encrage de 

nouvelles pratiques de soins dans les villes africaines. Il pose deux problèmes. Celui 

de la légalité de ce mode de distribution des médicaments par des acteurs qui n’en ont 

pas la compétence et celui de sa légitimité résultant de la demande sociale. Cette 

légitimité devrait être mieux prise en compte dans les politiques de lutte contre les 

médicaments de la rue qui ne mettent l’accent que sur le principe de légalité.  
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